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À Warda


« Le Qatar ? Avant d’y aller, je réfléchirais. »
Jean-Marc Ayrault



le qatar : un ami
qui nous veut du mal
La raison d’être de cet ouvrage est de révéler un scandale d’État, et qui dure. Comment une nation, la France, qui compte encore parmi les grandes puissances, en est-elle arrivée à trembler quand le Qatar fronce les sourcils ? Une presqu’île si petite qu’une pointe de crayon posée sur une carte suffit à la masquer. Ce livre dévoile les desseins cachés de l’émirat. La mécanique secrète qui a conduit un État nain à étendre son pouvoir par l’arme de son argent et la crainte qu’il fait naître.
Pour la première fois des Temps modernes, un pays de 150 000 habitants se donne l’ambition d’acheter l’univers. Ici, ce ne sont pas l’impérialisme d’un géant ou la puissance d’un État à haute technologie qui sont en cause, et pas davantage la subtile intelligence de dirigeants capables de méduser ou de séduire. L’instrument de conquête du Qatar ne pèse que le poids de son argent : 210 milliards d’investissements à travers la planète.
Le Vilain Petit Qatar lève le voile sur une imposture se développant sur fond d’un islam wahhabite conquérant, celui qui se livre à l’interprétation la plus radicale et la plus mortifère du Coran.
Comment ce pays minuscule rêve de s’imposer comme la nouvelle Athènes alors qu’il n’est qu’une enseigne islamo-commerciale.
Comment un émir, sa femme et son cousin peuvent, comme dans un jeu vidéo, déclencher ou soutenir à leur guise des guerres civiles dans le monde arabe. Abusant de la volonté de ces peuples assoiffés de liberté pour s’engouffrer dans la brèche, et couler la nouvelle chape de plomb du pouvoir religieux.
Comment Al-Jazira n’est plus désormais une chaîne de télévision avant tout soucieuse des faits, mais une arme de destruction massive des pays ciblés par l’émir.
Comment ce régime ultra-autoritaire, sans lois, qui ne tolère rien de la libre parole peut, sous les applaudissements d’élus français de tous bords, se poser en professeur des droits de l’homme.
Comment, sans jamais perdre l’appétit, le clan au pouvoir à Doha sait aussi bien séduire des politiciens, traités comme des princes, qu’acheter les immeubles des beaux quartiers ou les champs des cultivateurs les plus pauvres du monde, qui deviennent alors des « paysans sans terre ».
Comment, par la force de l’« intox », le Qatar se pose en sauveur de l’industrie tricolore et de son Cac 40, alors qu’il investit moins que ses voisins saoudiens et émiratis et que ses représentants somnolent dans les conseils d’administration.
Comment Doha et son roi tentent de transformer les musulmans de France en fidèles du wahhabisme renonçant à la compréhension sociale et à la tolérance. Comment l’islam, grande religion et pilier du monothéisme, est abandonné par les gouvernements de la France entre les mains de la secte qatarie. Dans cette stratégie, le football n’est qu’un leurre, un miroir pour attirer les alouettes perdues des ghettos de banlieues afin de mieux les convertir.
Comment, dans le dessein à peine dissimulé de redessiner le Moyen-Orient, ce pays lilliputien fonde son arrogance sur le soutien aveugle des États-Unis.
Comment le Qatar, tout en se proclamant l’ami de l’Occident, soutient cyniquement le messianisme jihadiste de groupuscules semblables à ceux que la France combat au Nord-Mali.
Après Serval, l’opération militaire française au Sahel, après le sang versé, après la mémoire de l’homme détruite à Tombouctou, n’est-il pas temps de nous interroger ? Dans quel intérêt Paris continue-t-il d’entretenir des liens si intimes avec le Qatar, cet ami qui nous veut du mal ?




première partie
Ce pays qui n’en est pas un


chapitre premier
Pêcheurs de perles
Comment s’intéresser au Qatar sans saluer ces hommes aux poumons de grenouilles, capables de donner leur vie pour cueillir le contenu opalescent des huîtres au trésor ? Les pêcheurs de perles. En 1940, après des siècles où la subsistance – gouttes de nacre, poissons et perles – venait toujours de la mer, le pavillon noir de la faillite flotte sur le Qatar. Le prédateur qui sème la ruine est japonais. C’est lui qui a eu l’idée de cultiver le ventre de l’huître. Les indigènes de Doha peuvent toujours s’époumoner, ils se noient désormais face au yen, incapables de fournir à meilleur marché ce butin des profondeurs.
Au début de la Seconde Guerre mondiale, la population du Qatar, un petit carré de désert entouré d’eau, tourne autour de 15 000 habitants. Le colon anglais qui occupe alors cette langue de sable se plaint sans retenue de la médiocrité des chemins, de l’invasion des moustiques et des mouches, de l’absence d’électricité et de bon whisky. Pour l’homme au stick, ce pays n’est pas un pays. Quant à l’eau, il faut que les hommes équipés de bidons ou d’outres aillent la puiser à quelques sources, quasi miraculeuses, et la chargent dans des charrettes. Le Qatar d’aujourd’hui est né de ce petit cadavre ressuscité. L’or noir du pétrole, puis l’or en bars du gaz, sont les nouveaux trésors d’un royaume qui remercie Allah pour sa divine croissance, forte de 13 points de PIB par an.
Pendant longtemps, pas le moindre universitaire occidental n’a écrit une ligne sur ce pays. Historiographe de lui-même, l’émir Hamad bin Khalifa Al-Thani, le monarque actuel, a apporté sa pierre à l’édifice en déclarant à ses intimes : « Je suis le nouveau Qarmat »… Prétendrait-il ainsi remonter en direct aux origines de l’islam ? Ayant vécu trois siècles après l’envol de Mahomet, Hamadan Qarmat Ibn al-Ach’ath, fondateur de la secte qui porte son nom, est le leader d’un courant de l’ismaélisme. Autrement dit, il est à l’origine d’un schisme qui va pousser ses disciples à mettre La Mecque à sac, en 930, et à se tourner vers le feu pour prier… Que le roi du Qatar revendique une parenté philosophique avec ces fanatiques messianistes est une forme d’aveu, l’expression d’un rêve d’en revenir aux sources.
Des langues de vipères – qui pullulent dans le désert et viennent souvent de chez la sœur ennemie, l’Arabie voisine – affirment que les Qataris « sont les descendants de pillards spécialisés dans l’attaque des pèlerins de La Mecque ». Lassés de leurs rezzous, les princes, gardiens des lieux saints, auraient expulsé ces bandits vers une langue de terre aride : le Qatar.
Rien n’est simple dans l’histoire de ce petit pays. En 1950, des archéologues danois affirment avoir découvert des pierres taillées par l’homme datant de 50 000 ans avant Jésus-Christ. Las, des chercheurs français viennent affirmer que ces cailloux n’ont que 6 000 ans. Les Danois reviennent à la charge, un autre gisement aurait 700 000 ans… le Qatar serait donc « le plus vieux centre de peuplement connu dans l’histoire du monde ». Pourquoi pas.
Sur l’islamisation de la presqu’île les spécialistes ne sont guère plus précis. Au Qatar, la tradition affirme que c’est Al Ala’a Al-Hadrami, un envoyé du Prophète, qui a apporté ici la substance du Coran. Convertissant quelques centaines de Bédouins pêcheurs qui étaient jusque-là zoroastriens, adorant Dieu et le diable, ou nestoriens, donc chrétiens, ou plus tranquillement « païens ».
Les Qataris laissent peu de traces dans l’histoire. Les pages du livre ne se remplissent qu’au début du xixe siècle, lorsque les vaisseaux britanniques viennent bombarder Bidaa (future Doha). Des bombes à double cible : il s’agit de calmer les pirates de la région tout en assurant la libre circulation vers le détroit d’Ormuz, menacée aussi par les ambitions françaises. Finalement, les Anglais trouvent bien commode l’usage de cette petite escale. Ils la placent sous leur « protection », alors que les tribus d’ici viennent à peine de se séparer du joug bahreïni : depuis « toujours », ce sont les émirs d’en face, ceux de Manama, qui régnaient sur la presqu’île en forme de poire.
Contrairement au système colonial français, quadrillé d’administrateurs et de proconsuls chargés de faire régner le jacobinisme de Dunkerque au Tonkin, le dispositif britannique, inspiré de l’ottoman, est plus insidieux. Les maîtres anglais affectent de confier le pouvoir à un indigène, toujours un ami. La tutelle est donc discrète. En 1868, les Britanniques choisissent de confier les clés du petit désert à Mohamed Ibn Al-Thani, parce qu’il est le plus docile. L’« élu » s’engage à ne faire la guerre ni sur terre ni sur mer, en tout cas pas aux Anglais ni aux Bahreïnis. Quatre ans plus tard, Qassim, le fils de Mohamed, calife à la place du calife, signe aussi un traité d’amitié avec l’Empire ottoman, sans que son père soit au courant.
Avant ce sacre voulu par Londres, les Al-Thani, c’est vrai, étaient souvent élus par leurs frères des tribus pour représenter leurs intérêts. Les Anglais ont donc fait d’un « président » un roi ! Les Al-Thani lèvent l’impôt sur les pêcheurs de perles de Doha, tandis que d’autres cheikhs, dans ce micro-État pas totalement unifié, continuent de taxer ceux du nord du pays ainsi que les Bédouins des dunes. En 1916, le Qatar accède au statut de protectorat. Cette fois, l’émir, devenu cheikh de tous les cheikhs, reçoit la globalité de l’impôt, son allégeance aux colons est enfin récompensée. Mais la stabilité du trône reste incertaine. Dans la famille régnante on a l’abdication ou le coup d’État faciles. En 1913, 1949 et 1960, les rois, ennuyés par le pouvoir, jettent l’éponge. En 1972 et 1995, c’est un prince qui va éjecter un cousin ou un père. L’attelage des émirs Al-Thani et de la Couronne de Londres fonctionne néanmoins sans rupture. Avec des temps forts en 1930 et 1939 quand le sol révèle un pétrole qui, finalement, ne sera exploité qu’à partir de 1949.
Autre moment de chaleur, en 1956, quand Guy Mollet et Anthony Eden décident de reprendre le canal de Suez à Nasser. Une base arrière à Doha pouvait leur être très utile. En 1971, alors que le reste du monde vit une période postcoloniale, Bahreïn et le Qatar continuent d’exister sous le régime du protectorat. Au moment où la reine d’Angleterre décide enfin de se retirer, ses diplomates préparent une soupe à la grimace : faire du Qatar et de Bahreïn un unique royaume. Rêve perdu puisque, le 15 août 1971, Bahreïn se déclare indépendant, suivi par Doha le 1er septembre. Dès lors, sans jamais le formuler, menacé en permanence par les frères ennemis de Manama et d’Arabie saoudite, le Qatar est à la recherche perpétuelle d’un garde du corps. Ce body guard sera l’Amérique.
Mais que sont devenues ces tribus qui ont délégué leur pouvoir aux Al-Thani ? Elles dorment. Assoupies par le somnifère de la rente que leur sert l’émir. Pour les ex-pêcheurs ou les anciens Bédouins, plus besoin de plonger, de jeter des filets ou de suivre des troupeaux. Rouler en 4 × 4 dans le désert distrait quelques instants, comme la drague effrénée, puisque la vie sexuelle de nombreux bourgeois et bourgeoises de Doha est, paraît-il, une bacchanale éloignée du Coran. Pour les frères tribaux, qui n’auront pas été choisis comme ministres ou hauts fonctionnaires, restent aussi la passion des chevaux et la chasse au faucon.
Habiles, les Al-Thani ont instauré un partage du pouvoir (très relatif) qui, avec l’argent distribué, jugule grosso modo toute opposition des autres familles. Ainsi, quinze personnalités qui n’ont pas la chance d’être nées Al-Thani – fratrie qui compte environ trois mille cousins – se partagent des postes de ministre dont aucun n’est de premier plan. Pas grave dans un pays où tout se règle dans le salon de l’émir, ou dans celui de son Premier ministre et cousin, Hamad bin Jassim bin Jaber Al-Thani (dit « HBJ »). Dans ce royaume, être chargé de la Justice, de l’Économie, sans parler de l’Environnement ou des Affaires sociales n’a pas plus de sens qu’être titulaire d’un maroquin en Corée du Nord où Kim Jong-un s’occupe de tout.
Au Qatar, les rebelles se terrent dans le nord de la péninsule, autour de la région de Zubara. Où, jusqu’en 2001, le port et sa côte étaient encore disputés entre Bahreïn et Doha. Maîtres historiques des lieux, les membres de la tribu Al-Naïm refusent toute alliance avec les Al-Thani. Agissent comme le chat qui en laisse passer un autre sur son territoire, faisant semblant de ne pas le voir pour éviter la bagarre. Entre les deux familles n’existe donc qu’une paix armée. Seuls quelques cousins Al-Naïm, observés d’un œil noir et réprobateur, fréquentent la cour de l’émir. Un souverain qui fait valoir que ces derniers, vers dans le fruit, sont trop intimes avec Bahreïn pour être honnêtes. Pendant très longtemps ce sont eux qui ont assuré la garde rapprochée du roi de Manama.
L’histoire actuelle du Qatar, cette monarchie ultra-conservatrice qui méduse la planète, commence par un poignard planté dans le dos. En février 1972, le cheikh Khalifa lance un coup d’État contre l’émir Ahmad, un cousin ni présent ni passionné par la gestion de son pays. Quelques fidèles sont tués. On en ignore le nombre puisque ces avanies sont immédiatement effacées par la serpillière de l’Histoire, et les corps enterrés encore chauds. Pour s’assurer que l’émir Ahmad, alors occupé par une partie de chasse en Iran, ne va pas regagner son palais dare-dare, la fourbe Arabie saoudite accepte de lui fermer sa frontière au nez.
Assis sur le trône, l’émir Khalifa fait une promesse qu’il ne tiendra jamais, celle de se satisfaire d’un revenu mensuel de 250 000 dollars, alors que son prédécesseur dérivait systématiquement le quart des recettes pétrolières nationales vers ses comptes en banque. En vérité, sur la base d’une « Constitution » à proposition unique, « L’État c’est moi », une règle toujours en vigueur, le nouveau calife ne tracera jamais de frontière légale entre les recettes publiques et sa fortune. En 1979, quand l’intégralité de Qatar Petroleum passe sous contrôle « national », autrement dit celui de la famille, le mode comptable reste flou. Certes, le brut qatari ne coule pas à gros bouillons comme celui du voisin saoudien, mais le flux est assez fort pour lancer les prémices de ce que Khalifa qualifie de « renaissance d’un Qatar moderne ». Autrement dit, un pays possédant l’eau courante, l’électricité, des routes, un aéroport, des téléphones, une police et une armée et, pourquoi pas, une politique étrangère.
Hélas, comme ces héros déchus que les censeurs staliniens effaçaient des photos officielles, l’émir Khalifa est gommé de la saga de l’émirat. Les livres d’histoire sont toujours écrits par les vainqueurs. En 1995, quand Khalifa est chassé à son tour par son fils Hamad, l’actuel maître de Doha, le rôle de papa passe à la trappe. Pourtant l’émir Khalifa, grand ami de Paris, a développé une vraie stratégie pour l’avenir de son pays.
Puisque la sinuosité dans la succession des Al-Thani est la règle, une petite notice est nécessaire pour mieux comprendre l’empilage des fourberies accomplies au sein de la fratrie. Ainsi, en 1972, quand Khalifa chasse son cousin, il s’engage donc à observer une grande sobriété financière, mais surtout à nommer pour lui succéder, l’heure venue, un fils du parent qu’il vient de destituer. Il n’en fera rien et, quelques mois après sa promesse, Khalifa désigne Hamad, l’un de ses rejetons, comme prince héritier. La branche écartée du trône réagit. En 1983, une rumeur militaire affirme qu’un attentat doit souffler l’hôtel Doha Sheraton, l’unique immeuble imposant du pays, sa tête de gondole sur les premiers dépliants touristiques. Au-delà du béton, la bombe vise à déstabiliser le pays afin d’en chasser l’émir. Heureusement, politique « arabe » de la France oblige, quelques barbouzes tricolores viennent écarter le danger et rétablir l’ordre. Une soixantaine d’officiers qataris sont arrêtés, et, puisqu’il faut toujours un méchant dans les comédies, la Libye de Kadhafi est dénoncée comme facilitatrice du coup d’État projeté.
La présence française dans le monde arabe l’exige, ordre de De Gaulle qu’on occupe le terrain, même s’il est insignifiant. Depuis 1962 et les accords d’Évian qui sonnent la fin de la guerre d’Algérie, la France flirte avec tous les pays de la Méditerranée. Le « non-alignement » de Paris et la phrase du Général qualifiant en 1967 Israël de « petit État sûr de soi et dominateur » sont ici des passeports très diplomatiques. L’ancien colon anglais s’étant écarté de Doha, l’Amérique n’ayant pour horizon que le rideau de fer et le Vietnam, Paris établit de bonnes relations avec l’émir Khalifa ; plus encore après le choc pétrolier d’octobre 1973.
Initiés dès 1972, des projets communs aboutissent à la signature en 1974 et 1975. Par exemple la construction, par le groupe CDF-Chimie, filiale des Charbonnages de France, d’un « vaste complexe pétrochimique qui pourrait être complété ultérieurement par une fabrique de matières plastiques ». Le projet prévoit également la mise sur pied d’une société de transport et d’une autre de distribution, le tout « contrôlé par des intérêts français ». Mieux, Paris tape Doha à la caisse. Lors d’un passage au Qatar, Norbert Ségard, le ministre du Commerce extérieur de Chirac, alors à Matignon, obtient un prêt de 100 millions de dollars et un crédit de 50 millions. Mais, il y a trente-huit ans, Doha faisait rire à l’Assemblée nationale. À propos de ces prêts et crédits venus du désert, les communistes font semblant de redouter cette nouvelle amitié. Depuis le banc du gouvernement, Ségard renvoie les persifleurs à la buvette : « Je vais vous chicaner un peu à propos de la colonisation de la France par les Qataris »… Puis il passe au cœur du sujet, une histoire de vapocraqueur. Le « vapocraquage » ? C’est l’art de valoriser au mieux une « coupe » pétrolière pour en faire du plastique. Paris et la CDF-Chimie, qui ont installé cette merveille au Qatar, en projettent une réplique à Dunkerque et au Venezuela. Et les investissements de l’émir Khalifa aident à la mise en place de ces gros monstres qui vont permettre, s’exclame Ségard, « à la région Nord de se reconvertir et de développer des centaines d’emplois ». Merci, donc, le Qatar. La prodigieuse machine sera bien construite, à Mardyck, dans le Nord. Mais sans créer les « centaines d’emplois » attendus, ni opérer une reconversion régionale. Le site du vapocraqueur est aujourd’hui classé « Seveso ». Il a explosé en octobre 2011, provoquant « un tremblement de terre » et la blessure grave de trois ouvriers.
Plus qu’un simple marchand de pétrole, comme le sont les voisins saoudiens, l’émir Khalifa se veut entrepreneur, transformateur, industriel. Il a le mérite de lancer des firmes, d’ouvrir des ateliers. Hélas, la main-d’œuvre locale « est difficile à motiver » et, quand elle l’est, elle « se montre plutôt dolente ». Les experts internationaux estiment que « le niveau de production ne peut que désespérer toute tentative industrielle sérieuse ». Pauvre émir.
Lassé de perdre des sommes colossales, le roi de Doha voit venir la faillite. Il se lance dans une « fuite en avant », investit dans l’extraction du gaz puisque, il le sait maintenant, dans son sous-sol maritime dort une poche plus vaste que le pays lui-même. Pourtant les banquiers mondialisés restent sourds à ses appels. Heureusement, la Banque du Qatar se débrouille, parfois avec des exercices, selon un témoin, « dépassant le cadre traditionnel du métier », pour assurer les fins de mois. Cette débine mine le moral d’un émir qui vit en espérance d’énergie. Le plus souvent c’est à Paris qu’il trouve le réconfort. Dans l’univers de la nuit où l’on parle plus volontiers de cache-sexe que de cash flow.
À l’hôtel de Crillon, le cheikh Khalifa est chez lui. Parfois il loue des tranches entières du palace pour une durée qui peut atteindre six mois. Comme Son Excellence semble davantage adhérer à un islam souple qu’à sa version plus dure, elle peut sans fausse honte écluser les whiskies millésimés du palace. Mais le roi a aussi son côté bourbon et aime l’alcool de grains made in USA. L’apaisement de sa soif, celui peut-être aussi du stress né d’une possible faillite, nécessitent beaucoup de liquide. Loin de Doha, l’émir se sent mieux, et comment ne pas l’être quand ses fenêtres s’ouvrent sur une esplanade qui symbolise l’harmonie, la Concorde.
On ne saura jamais, comme de l’antériorité de l’œuf sur la poule, qui a entraîné l’autre dans une vie parisienne agitée. Khalifa, le père, ou Abdelaziz, son fils aîné, demi-frère de l’émir d’aujourd’hui ? Depuis des années, fixé avenue Montaigne, Abdelaziz anime le quartier par son inventivité permanente. Il trouve une de ses voisines « sublime » et apprend qu’elle est folle des poiriers… Le lendemain, une armée de jardiniers plante les terrasses de son hôtel particulier, sur lesquelles donnent les fenêtres de la créature à séduire, de doyenné du comice. Amateur de Porsche, Abdelaziz « tune » ses bolides en leur infligeant des poignées en or. Une section de pavés, en or eux aussi, dalle le pas de sa porte. Et la Porsche précieuse est parquée dans le salon, tout contre un piano à queue Steinway qui cause bien du souci au prince. Non que ce fils du désert craigne les fausses notes : le problème de cet outil de concert, c’est sa peinture. Régulièrement des femmes aux doigts montés de trop gros diamants rayent, en la caressant, la laque de ce piano. Son Excellence Abdelaziz convoque alors un laqueur… dont le travail est parfois bâclé. Toujours à l’écoute de la désespérance de celui qui aurait pu être émir, un huissier intervient alors pour constater le crapaud sur le flanc de l’instrument.
Pour ses bonheurs parisiens, Khalifa retient d’abord l’alcool et les prostituées. Rien de très original. Le drame du roi de Doha sera de se faire coincer dans une vilaine affaire où les créatures sont vénales. Une histoire privée qui ne le reste pas assez.
Tout le malheur de Khalifa vient du juge Frédéric N’Guyen. L’un de ces magistrats qui ne comprennent rien à l’intérêt supérieur de la nation. Et s’acharnent à appliquer le droit avec aveuglement. Ce N’Guyen a si peu le sens de la mesure que, lors d’une mutation en Corse, il a tenté de mettre en prison des bandits locaux…
Nommé à Paris, N’Guyen s’installe avec, auprès de sa hiérarchie, une réputation de « petit juge » qui n’en fait qu’à sa tête. Le parquet précautionneux ne lui confie que des dossiers sans métastases. Et pourquoi pas une banale petite histoire de proxénétisme. Raté, le parquet. N’Guyen tire le fil d’une love story payée en dollars et ferre William Kazan, l’ambassadeur particulier de Khalifa. Vivant entre son yacht et ses appartements de l’avenue Montaigne, à Paris, Kazan – pourtant si avare – a pris l’habitude de s’offrir des prostituées comme on achète des cigares. Et parfois Kazan se trompe sur l’âge des filles. Une Suédoise de seize ans, « engagée pour faire des photos », affirme avoir été violée par l’ambassadeur. Voilà le genre de dossier qui plaît au juge : cette enquête est une poupée russe, sous Kazan se cache un homme qui aurait dû rester invisible, Sa Majesté Khalifa. Le roi puisait aussi dans le vivier de son ambassadeur. Tout au moins dans son cheptel majeur.
Quand le feu gagne une affaire judiciaire, le parquet, par peur de se brûler sans doute, est le premier à tenter d’éteindre l’incendie. Cette fois, le dossier ridicule de souteneur libanais et de photographe proxénète, de Madame Claude au petit pied, met en cause un chef d’État ami et client de la France. Il faut stopper la machine à fâcher. N’Guyen est subitement ligoté, il n’a plus le droit de fouiller les alcôves. Pourtant, par le bonheur d’un dossier dit « annexe », on en sait un peu plus sur l’état de déprime de Son Excellence Khalifa. Le magistrat a coincé « Nina », une Marocaine de trente ans, employée comme prostituée par « Monsieur Nazih » qui fournit Kazan et consorts. Six ans après « les faits », en novembre 1998, « Nina » raconte un peu de son existence devant le tribunal correctionnel :
« Monsieur Nazih m’a proposé de rencontrer quelqu’un de très bien. Un homme qui “pouvait changer le cours de ma vie”. C’était le roi du Qatar. Je ne suis pas une prostituée mais, là, je me suis dit que j’allais vivre comme une princesse. »
« Nina » se retrouve à Cannes dans le palais local de l’émir, la villa Al-Rayan. Mais le métier est dur :
« Ce n’était pas facile. Il buvait une bouteille de whisky avant chaque repas et voulait avoir des relations sexuelles après. Mais n’y arrivait pas. »
Le bon Khalifa n’en veut pas à l’imprenable « Nina ». Il lui offre, à Châtillon, un appartement d’une valeur de 1,6 million de francs (soit 340 000 euros, si l’on tient compte de l’inflation), une Mercedes à 400 000 francs et une pension de 30 000 francs par mois.
À cette époque, en dehors de choyer quelques « Ninas », l’émir n’a plus rien à faire, ou presque. Comme Hamad, le prince héritier resté à Doha, n’a pas le droit de signature, un avion fait des navettes entre le roi et son fils dans une valse de parapheurs… Lassé de ce statut, le 27 juin 1995, Hamad dépose son père, alors dans un palace suisse. Heureusement, l’émir a l’habitude de voyager avec ses bagages. Il a dans ses malles un viatique important qui, selon les sources, varie entre 2,5 et 7,5 milliards de dollars. Assez pour voir venir. Aidé de son fidèle Paul Barril et de quelques mercenaires tricolores, Khalifa va tenter un vain contre-coup d’État avec aussi, affirme-t-on à Doha, l’aide de barbouzes appointées par les services de Moubarak. Un détail qui aura son importance quand, seize ans plus tard, l’heure viendra pour Hamad bin Khalifa Al-Thani d’avoir le scalp du tyran égyptien.
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